
 

  

 
Paudex, le 5 février 2026 

Consultation fédérale : protocole d’amendement à l’accord CH-UE sur l’échange 
automatique d’informations relatives aux comptes financiers en vue d’améliorer le 
respect des obligations fiscales au niveau international 

Madame la Conseillère fédérale, 

Nous avons pris connaissance avec intérêt de l’objet cité en titre et souhaitons, par la 
présente, vous faire part de notre position. 

1. Remarques générales 

En préambule le Centre Patronal comprend la nécessité pour la Confédération de maintenir 
l’application de l’Accord sur l’Echange Automatique de Renseignements (EAR) avec le 
partenaire politique et économique majeur que constitue l’Union européenne. Dès lors que 
cette dernière subordonnait le maintien de l’accord EAR CH-UE, et notamment l’art. 9 de 
cette convention (exonération de l’impôt à la source sur les dividendes, les intérêts et les 
redevances entre sociétés associées), à l’acceptation par notre pays de dispositions 
relatives à l’assistance au recouvrement de créances fiscales, notre marge de manœuvre 
était assez faible. On ne relèvera jamais assez l’importance de l’art. 9 EAR pour la Suisse. 
En effet, pour les activités liées aux quartiers généraux globaux et régionaux, cette 
disposition est essentielle. En perdre le bénéfice signifierait immanquablement une forte 
perte d’attractivité de notre pays pour la localisation de ce type d’activités. Or le départ de 
ces structures et de ces fonctions vers l’étranger provoquerait une perte importante 
d’emplois directs et indirects ainsi qu’une perte de substance économique et fiscale très 
difficilement remplaçable.  

Constitue également un moindre mal le fait que la Confédération ait pu obtenir, dans ses 
négociations avec l’Union Européenne, que cette assistance au recouvrement des créances 
fiscales soit limitée au domaine de la Taxe sur la valeur ajoutée (et non pas étendue aux 
impôts directs par exemple). En effet la TVA constitue un impôt moins sujet à interprétation 
«économique» et beaucoup plus formaliste que les impôts sur le revenu ou le bénéfice. De 
plus la législation sur la TVA helvétique est très largement compatible avec la législation 
idoine au sein de l’Union Européenne. Dès lors, même si les pratiques nationales peuvent 
sensiblement diverger, il y a une forme d’homogénéité dans l’application des 
réglementations. Par ailleurs le principe dit «du consommateur final» aide aussi à délimiter 
la magnitude et la plausibilité des sommes en jeu. Il en va tout autrement dans le domaine 
des impôts directs où les législations divergent autant que les pratiques fiscales et où une 
approche «économique», forcément subjective, des problématiques crée une grande 
hétérogénéité entre Etats. Cela est particulièrement sensible dans le domaine des prix de 
transfert où les redressements et les créances fiscales étrangères peuvent être aussi 
colossaux que partiellement fondés. 
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Au-delà de l’Union européenne, l’enjeu est également global pour notre pays : en effet un 
échec de cette négociation aurait mis en péril la mise à jour de la Norme commune de 
déclaration (NCD) avec l’UE. Même si la mise au rang des «pays non coopératifs» eut été 
peu probable, être jugé non conforme aux normes du Forum mondial sur la transparence et 
l’échange de renseignements aurait beaucoup nui à la place financière.  

L’assistance au recouvrement des créances fiscales en matière de TVA est donc un 
moindre mal et nous saluons à ce titre le rejet par la Suisse d’un accord sur une assistance 
complète au recouvrement fiscal. 

Pour autant le Centre Patronal restera très attentif au sujet des conséquences concrètes de 
cet accord pour les entreprises, notamment petites et moyennes. Outre notre souci habituel 
de simplification administrative et d’efficience des coûts en relation avec les objectifs visés, 
nous insistons sur la nécessité de clarifier et de délimiter soigneusement la notion d’actifs 
«saisissables» localisés en Suisse pour le recouvrement de créances fiscales étrangères. 
De plus, des liens uniquement factuels (au-delà d’un «contrôle de fait» dûment justifié par 
l’identité des bénéficiaires effectifs dans les deux pays) ou contractuels nous paraissent 
insuffisants pour justifier la saisie d’actifs situés dans notre pays. Seul un titre juridique clair 
et non équivoque de la société étrangère sur des actifs ou établissements stables situés 
dans notre pays devrait justifier l’ouverture d’une procédure de recouvrement au sens de 
l’accord. Même si les textes actuels contiennent déjà un certain nombre de «garde-fous», 
nous insistons sur l’importance pour la Suisse de ne pas assouplir sa pratique domestique 
sous la pression renouvelée des autorités fiscales étrangères. 

Les règles nationales actuelles en matière de recouvrement des créances fiscales doivent 
s’appliquer pleinement et exhaustivement dans ces procédures sans exception et sans 
assouplissement en faveur des droits invoqués par les autorités fiscales étrangères. A ce 
titre nous serons attentifs à toute inflexion de la pratique en défaveur des contribuables 
suisses concernés. 

2. Remarques spécifiques et points d’attention 

Art. 4 g, al. 2, EAR nouveau 

Le Centre Patronal est d’avis que la Suisse doit appliquer le principe de subsidiarité prévu à 
l’article 4g avec une grande rigueur. Il conviendra pour l’Etat requérant d’apporter la preuve 
claire et incontestable qu’il a épuisé toutes les procédures et les démarches de 
recouvrement à sa disposition en droit domestique tout comme leurs équivalents dans les 
autres Etats de l’Union européenne.  

De la même manière l’État requérant devra amener la preuve claire et non équivoque, 
qu’une fois ces procédures terminées au sein de ses frontières et de celles de l’UE, il a 
totalement épuisé le recours aux actifs pouvant être saisis dans ces juridictions sans 
parvenir, par leur biais, au paiement intégral de la créance. Enfin l’Etat requérant devra 
apporter la preuve manifeste et concrète que le contribuable concerné dispose d’actifs dont 
il est propriétaire ou sur lesquels il a des droits de jouissance réels assimilables à la 
propriété en Suisse. Outre l’épuisement préalable des possibilités d’assistance au 
recouvrement au sein de l’UE avant la présentation d’une demande à la Suisse, l’Etat 
requérant ne peut donner mandat à la Suisse de retrouver les actifs saisissables invoqués 
sur son territoire. C’est à l’autorité étrangère qu’il revient de faire le signalement clair et de 
déterminer la localisation des actifs saisissables dans notre pays. La Suisse doit également 
pouvoir refuser d’entrer en matière si la demande de l’Etat requérant occasionne pour elle 
des difficultés disproportionnées, des délais rédhibitoires ou des coûts égaux ou supérieurs 
aux montants à recouvrer. 

Art. 4s EAR nouveau 

Comme souligné plus haut, le Centre Patronal considère, même si les parties ont convenu 
de mener des discussions dans les quatre ans qui suivent la signature du protocole de 
modification afin d’examiner la possibilité d’étendre l’assistance au recouvrement à d’autres 
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créances fiscales, que la Confédération ne devrait, à ce stade, pas s’engager sur ce terrain. 
En effet les impôts directs sont très différents de la TVA et bien moins homogènes que cette 
dernière tandis que les sommes concernées et les coûts de mise place se révèlent 
beaucoup plus substantiels.  

Art. 1, par. 11, let. a, Annexe EAR 

Les Etats requérants, tout comme la Suisse d’ailleurs, doivent en tous les points de la 
procédure n’y impliquer formellement que (et se focaliser uniquement sur) les personnes qui 
détiennent le contrôle de droit ou de fait sur l’entité titulaire du compte ou les détenteurs de 
titres de participation dans une structure d’investissement : c’est le seul moyen de s’assurer 
que les autorités fiscales soient en mesure de reconnaître et de déterminer les personnes 
détenant le contrôle des titres de participation de l’entité tout en les distinguant de celles qui 
assument uniquement des fonctions de direction ou de détention/gestion de portefeuille (par 
exemple hauts dirigeants, protecteurs, trustees). Si la confusion est créée ou entretenue 
entre ces deux rôles très différents par des autorités fiscales étrangères, alors le risque sera 
grand pour les acteurs de la place financière suisse (qui n’ont à priori strictement rien à voir 
avec une créance TVA étrangère impayée de l’un de leurs clients) de se trouver mêlés à des 
procédures de recouvrement dans lesquelles ils n’ont rien à voir ni rien à se reprocher. 

Les acteurs de la place financière suisse n’ont pas vocation à être impliqués directement sur 
un plan juridique ou économique dans ces procédures de recouvrement totalement 
étrangères à leurs activités. On attend d’eux uniquement une collaboration liée, dans les 
strictes limites des règlementations en vigueur à cet égard, à leur fonction d’établissement 
dépositaire et/ou gestionnaire/trustee. Au-delà de l’impact direct sur les établissements 
impliqués, il en va aussi de la réputation de notre place financière. 

Nous vous remercions de l’attention que vous aurez prêtée à nos lignes et vous prions de 
croire, Madame la Conseillère fédérale, à l’assurance de notre haute considération. 

Centre Patronal 

Jean-Blaise Roggen 


